REMONTRANCES 

DU  CLERGÉ. 

Préfentées  ou  Roi , fur  [es  droits  ^franchijcs 
& immunités, 

■t-i  E Clergé  de  France , aflemblc  par  la  permifîîon 
de  Votre  Majefté,  eft  forcé  de  réclamer  aux  pieds  du 
trône  la  confervation  de  fes  immunités  , droits  êc 
franchifes , la  liberté  de  fes  dons  , la  fiabilité  de  fon 
adminiftration. 

Qu’il  nous  foit  permis  de  mettre  fous  les  yeux  'de 
Votre  Majefté  la  nature  & les  titres  de  nos  immu- 
nités ^ l’ufage  que  nous  avons  fait  de  la  liberté  de  nos 
dons  & de  notre  adminiftration  ^ les  attaques  contre 
lefquelles  nous  fommes  forcés  de  réclamer , les 
aâ:es  de  proteéfion  que  nous  ofons  attendre  de  votre 
bonté  & de  votre  juftice. 

Nos  Immunités  prennent  leur  foiirce  dans  la  con- 
fécration  5 la  deftination  & raffranchiftement  primitif 
de  nos  biens  ^ ces  biens  fons  voués , confacrés  à Dieu, 
avec  exemption  de  toute  charge  étrangère  à leur 
deftination.  Ils  font  deftinés  à la  décence  du  culte 
divin , à la  fubfîftance  des  Miniftres  dê  la  Religion , à 
la  nourriture  des  pauvres.  " ' 

- C’eft  pour  remplir  ces  vœux  6c  cés  charges , que 
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les  biens  du  Clergé,  par  un  confentemént  Irrévocable 
des  Rois  8c  de  la  Nation  , depuis  l’origine  de  la  Mo- 
narchie , ont  été  réputés  hors  du  commerce  , font 
frappés  d’une  fubftitution  perpétuelle  , forment  un 
domaine  inaliénable  8c  facré 

Les  Miniftres  de  la  Religion  font  établis  par  l’E- 
glife , 8c  reconnus  dans  l’Etat , gardiens  8c  difpenfa- 
teurs  des  biens  confacrés  à Dieu,  pour  les  employer  à 
leur  deftiiiaîion. 

Lorfque  les  befoins  de  l’Etat  paroilTent  exiger  des 
fecours  auxquels  le  Clergé  peut  contribuer , il  règle 
lui-même  ceux  qu’il  doit  offrir  à l’Etat,  fans  faire  un 
trop  grand  préjudice  à la  deftination  effentielle  des 
biens  de  l’Eglife.  «Son  amour  pour  la  patrie,  (di- 
w foient , S l R E , nos  prédéceffeurs  à votre  augufle 
» aïeul  ) , deviendroit  criminel  s’il  en  fiiivoit  les  mou- 
» vemeat  aux  dépens  du  fonds  du  dépôt  qui  lui  eft 
» confié  ». 

» Nos  dons  ne  fons  permis  qu’autant  qu’ils  font 
» libres  8c  volontaires  ». 

Nous  ofons  dire  à un  maître  dont  la  magnanirnité 
égale  la  puiffance  : « Notre  confcience  8c  notre  hon- 
» neur  ne  nous  permettent  pas  de  confentir  à voir 
» changer  en  tribut  néceffaire  ce  qui  ne  peut  être  que 
» l’offrande  de  notre  amour.  ». 

Ce  langage  eft  diéfé  par  les  décifions  8c  les  maxi- 
mes , non- feulement  des  Conciles  8c  des  Affemblées 
Eccléfîaftiques  depuis  Clovis  jufqu’à  nous,  mais  en- 
core des  anciennes  Affemblées  de  la  Nation  , des 
Etats- Généraux  , des  Cours  8c  des  Magixîrats , 8c  par 
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le  concert  unanime  des  Loix  canoniques  & civiles. 

Cette  immunité  des  biens  confacres  à Dieu , cette 
liberté  de  nos  dons  & de  notre  adminiitration  , font 
entièrement  conformes  à l’ancien  droit  des  Francs  , 
dans  lequel  le  Clergé  s’eft  toujours  maintenu.  La 
franchife  naturelle  des  propriétés  ne  fe  bornoit  pas  aux 
fëuls  biens  confacrés  à Dieu  dans  la  main  des  Minif- 
tres  de  la  Religion.  Les  autres  citoyens , après  avoir 
rempli  leurs  charges  fixes  & les  fervices  de  leur  con- 
dition perfonnelle  , n’étoient  fournis  à aucun  impôt 
extraordinaire  que  de  leur  libre  confentement 

Telle  eft  encore  la*  poirefiion  aèiuelle  des  Pays 
d’Etats.  Non-feulement  la  Noblefîe  , mais  encore  les 
Membres  du  Tiers-Etat,  ne  peuvent  y être  alfujettis 
au  paiement  des  impofitions  , fi  elles  n’ont  été  libre- 
ment confenties  par  leurs  repréfentans  , qui  feuls 
accordent , abonnent  & repartilfent  les  impofitions  , 
fatis  l’intervention  d’aucune  main  étrangère  à leur 
adminiftration. 

L’Ordre  du  Clergé  a confervé  , fous  fa  propre  inf- 
peélion  , fou  adminifiration  perfonnelle  , féparée  de 
celle  des  autres  Ordres.  Il  fe  réunit  comme  le  premier 
Corps  de  l’Etat' dans  les  AlTemblées  du  Clergé  de 
France^  & lorfque  ces  AlTemblées,  conformément 
aux  pouvoirs  donnés  par  leurs  Commettans  , délibè- 
rent fur  les  objets  de  notre  adminifiration  temporelle  , 
elles  font  à l’égard  des  Membres  du  Clergé,  difperfées 
dans  les  feize  Provinces , ce  que , dans  les  pays  qui 
ont  confervé  leur  conftitution  primitive , les  Aifem- 
bléées  d’Etats  font  pour  les  membres  de  la  Nobleffe 
&:  du  Tiers. 
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SxRË  5 Votre  Majeflé , lure  cîu  cœur  des  François  , 
îe  plus  précieux  & le  plus  inépuifable  de  tous  leurs 
biens  9 connoît  le  prix  de  régner  fur  un  peuple  libre. 

Elle  en  recevra  l’hommage  le  plus  digne  d’elle , 
lorfque  le  corps  entier  de  la  Nation  fe  trouvera  réuni 
ibus  fes  yeux. 

' Le  premier  Ordre  de  vos  Sujets  préfentera  alors 
-aux  pieds  de  votre  trône  tous  les  droits  qu’il  réclame  ^ 
il  les  rappellera  avec  d’autant  plus  de  faîisfaélion  & de 
.confiance  , que  fes  principales  prérogatives  dans 
î’Etaî  font  conformes  aux  anciens  droits  de  la  Nation. 

La  Nation  applaudira  aux  Loix  récentes  de  nos 
derniers  Rois  ^ elle  applaudira  avec  nous  à celles  qui 
■ font  émanées  de  Votre  Majefté , pour  reconnoître  & 
confirmer  authentiquement  les  immunités  , franchijes  , 
libertés  ^ exemptions  du  Clergé, 

Louis  XIV,  que  la  poftérité  n’accufera  jamais  d’a- 
t^oir  altéré  les  drois  de  l’autorité  Royale  , a déclaré 
foîemneliement  le  27  Oélobre  171 1 : » Que  tous  les 
w biens  Eccléfiaftiques  des  Bénéficiers,  des  Commu- 
nautés  féculieres  & régulières  de  l’un  &:  de  l’autre 
. “ » fexe , des  fabriques , des  fondations,  des  confrairies, 
» des  hôpitaux , nont  été  ^ nont  pu  être  compris  dans  la 
O)  Déclaration  du  14  0£l:obre  1710  , pour  l’établilTe- 
- » ment  du  dixième  , voulant  Sa  Majefté  que  tous  les 
» biens  qui  appartiennent  aéluellement  à l’Eglife. .... 
» en  demeurent  exempts  à perpétuité , tant  pour  le 
^ » palTé  que  pour  l’avenir  , fans  qu’ils  puiffent  jamais  y 
. » être  affujétis  pour  quelque  caufe  & occafîon  que 
i)  ce  foit  puiife  être , ians  aucune  exception  ni 


7)  réferve , tel  événement  qui  puiiTe  arriver  »• 

La  Déclaration  du  SOélobre  1726  , fous  Je  dernier 
legne , a établi  les  mêmes  principes.  Louis  XV  y 
prononce  en  termes  exprès  : » Que  les  biens  Ecclé- 
3)  lîaftiques  n’ont  pu  être  compris  dans  la  Déclaration 
3)  du  5 Juin  1725  5 pour  la  levée  du  cinquantième  ^ 

3)  qu’ils  en  feront  exempts  à perpétuité  , & de  toutes 
33  autres  taxes,  importions  & levées  , fans  qu’ils  puif- 

4)  fent  jamais  y être  affujétis.. . . . . comme  ne  pouvant 
3)  lefdits  biens  ^Eccléfiaftiques  y être  jamais  compris  , 

33  & fans  qu’il  foit  befoin  d’obtenir  autre  déclaration  • 

>3  ou  décharge  que  les  Préfentes  >3 . 

^ Le  même  Roi  déclare  qu’il  veut  fuivre  en  faveur 
biens  , droits  , franchifes  & immunités  appartenant  à 
VEglife  , îe^  exemples  de  piété Çe  de  juJIicediQ  fes  predécef- 
feurs,  & qu’il  envifage  comme  u/ze  obligation  ejjentie lie  ^ 
de  donner  une  fi tiguliere  attention  à ce  que  les  immunités 
attachées  aux  biens  Eccléfiafiiques  ^ [oient  invio lablement 
.confiervées  , & quà  l'avenir  on  ne  puiffe  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , leur  porter  aucune  atteinte, 

Ainfi  nos  Souverains  , par  des  paroles  dignes  de  la  L,  Di- 
Ma  je  fié  du  Prince  qui  fie  reconnoit  fournis  aux  Loix  , %g.bus^ 
.rendent  hommage  pour  eux  & pour  leurs  fuccelTeurs , 
aux  devoirs  elTentiels  que  la  piété  & la  juftice  leur 
prefcrivent , & montrent  eux-mémes  les  bornes  où 
s’arrête  leur  autorité. 

Les  droits  , franchifes  & immunités  du  Clergé 
Tepofentdonc  fur  des  fondèmens  inébranlables. 

Ils  exiidoient  avant  la  Monarchie  , ils  fe  font  confb- 
lidés  avec  elle  ; polIelüojQ  perpétuelle  qu’une  longue 


fuite  de  nècles  nous  a tranfniife , 8c  qui  a triomphé 
de  toutes  les  contradictions , relies  précieux  du  droit 
commun  de  la  Nation , confervés  par  le  Clergé , fer- 
mens  folemnels  de  nos  Rois  dans  Faugulle  cérémonie 
de  leur  facre  , engagemeiis  authentiques  mille  fois 
renouvellés  , reconnus  fuccelîivêment  par  la  Nation 
aux  époques  des  Etats- Généraux  , & par  tous  nos 
Souverains. 

Quelle  bafe  plus  folide  pourroit  alTurer  la  pro- 
priété , Tordre  , la  Habilité  des  biens  , des  conditions , 
du  repos  des  citoyens  , Tiiialiénabilité  du  domaine 
de  la  Couronne  , les  droits  de  la  Pairie  , la  conllitu- 
tion  des  Provinces  régies  en  Païs  d’Etats , èc  celle  de 
- tout  le  Royaume  1 

, Plaifeà  Dieu  de  conferver  toujours  à la  France  cette 
antique  conllitution , qui  par  la  force  de  Ton  efprit , 
fupérieure  à la  révolution  des  temps  &:  à la  licence 
des  opinions  , a porté  le  Royaume  au  plus  haut  de- 
gré de  fplendeur.  S’il  en  pouvoit  décheoir  5^  ce  feroit 
par  les  illufîons  de  cette  philo fophie  téméraire  qui , 
depuis  long- temps , femble  avoir  entrepris  de  donner 
de  nouvelles  ioix  au  monde,  qui  voudroit  tout  dé- 
truire dans  Tordre  politique  , comme  dans  celui  de  la 
Religion,  fous  prétexte  de  tout  réformer  , & qui  pro- 
felTe  hautement/ Toppolîtion  à toutes  les  anciennes 
maximes.  " Celles  du  Royaume  ne  permettent  pas 
qu’on  y fubftitue  la  confulîon , le  défordre  d’une  faufle 
égalité  aux  diftindions , aux  prérogativesétablies  dans 
l’Etat,  & qui  en  forment  les  reflbrts. 

L’heureufe  conftitution  de  la  France  alTurera  tou- 
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jours  au  Monarque  la  plénitude  de  fon  autorité  fou* 
veraine  , à la  Nation  qui  aime  le  plus  fes  Rois , la 
gloire  & le  bonheur  de  fon  obéilfance  ; à tous  les  or- 
dres de  l’Etat , leurs  droits  & leur  liberté  légitime. 

Sire,  le  Clergé  de  votre  Royaume  peut  alTurer 
avec  confiance  que  dans  l’exercice  de  fes  droits  & de 
fes  immunités,  il  n’a  jamais  perdu  de  vue  le  bien  de 
votre  fervice  8c  celui  de  l’Etat. 

Sous  quel  régné  a-t-il  pu  efpèrer  d’être  maintenu’ 
plus  paifiblement  dans  fon  ancienne  polTefiîon  , & 
de  recevoir  des  marques  plus  confiantes  des  bontés  8c 
de  la  protection  de  fon  Souverain  ! 

Votre  Majefié  a daigné  lui  en  donner  les  plus  for- 
tes aflurauces. 

Depuis  que  nous  avons , S i R E , le  bonheur  de 
vivre  fous  vos  loix  , quatre  procès-verbaux  de  nos 
Alfemblées  confervent  les  témoignages  honorables  de 
votre  fatisfaCtion. 

Les  trois  dernières  Alfemblées  du  Clergé , tenues 
depuis  1780,  ontfait  verfer  au  Tréfor  Royal ibixante- 
quatre  millions  dans  l’eipace  de  cinq  années. 

Le  Clergé  acquitte  fur  fes  iinpofitions  l’intérêt  de 
tous  les  emprunts  faits  à cette  occafion , & ajoute 
feulement  à fa  Çailfe  d’Amortilfement  les  fommes 
annuelles  que  Votre  Majefié  lui  a alTurées , d’un  mil- 
lion en  1780  pour  quatorze  ans,  8cde  quinze  cent  mille 
livres  pour  vingt  ans  en  1782,  y compris  les  cinq  cent 
mille  livres  qui  ont  commencé  en  1748, 

Une  de  ces  trois  Alfemblées , celle  de  1782 , n’a  été 
, provoquée  que  par  le  voeu  d’un  zele  national.  Le  Clergé; 
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cîefîra,  comme  une  grace,qu’il  lui  fut  permis  d’offrir  ^ 
pour  réparer  les  pertes  de  la  iV)  arine , un  fecours  que 
Votre  Majefténe  demahdbitpas.  Tous  les  autres  fecours 
qu’elle  a fait  dehiander  aux  autres  AfFemblées,  ont  été 
accordés  avec  émpreiremeiit. 

Dans  le  cours  de  ces  cinq  années , la  maffe  des  Im- 
pofitions  anuelles  a été  augmentée  de  plus  d’un  dixiè- 
me 5 à la  charge  des  Contribuables  du  Clergé.' 

La'divilion  de  tous  les  Contribuables  du  Clergé  , 
comme  membres  d’une  grande  famille  eu  plulîeurs  claf- 
fes  5 n’offre  un  pian  complique , en  apparence , que  pour 
rendre  i’impolitiori  plus  coiitorme  aux  premières  8>l  fim- 
plès  notions  de  la  Juftice  diftributive.- 

Les  befoins , comme  les  lervices , ne  font  comptés 
pour  rien  dans  toutes  lès  admiiiiftratiôns  fifcales  qui  ne 
coniloiffent  que  l’inflexibilité  de  leurs  réglés  arithméti- 
ques. Dans  le  Clergé  , les  befoins , les  fervices  des  dif- 
férentes claflès  fe  réuniffent  & fe  combinent , avec  l’ef- 
timafion  du  revenu  réel , pour  former  la  mefure  des  ré- 
partitions des  chargea. 

Le  régime  économe  & paternel  de  nos  impofitions 
a mérité  d’être  cité  comme  un  modèle.  Nous  ofons  dire 
que  l’adminillration  de  nos  finances  le  mérite  aufiî. 

Le  Clergé  n’emprunte  jamais  fans  faire  le  fond  d’a- 
'mortiffement  des  capitaux,  en  même-temps  que  celui 
des  arrérages.  Il  procède  fans  rç-iâche  à cet  amortifl'e- 
• ment,  non-feulement  pour  les  rentes  à cinq,  quatre  & 
sdemi , & quatre  pour  cent  ; mais  encore  pour  celles  à 
deux  pour  cent.  Les  créanciers  originaires  au  denier 

cinquante  font  appelés  fücceffivement,  à recevoir  le 

capital 


f 9 ) 

iapital entier  de  leur  rente,  fuivant  le  Tableau  impri- 
mé , qui  a fixé  en  1766  Tordre  de  ces  rembourfemens. 

A Tégard  des  rentes  plus  onéreulcs,  le  Clergé  ne  Te 
contente  pas  d’en  afTurer  le.reinbourfemcnt.  Il  Taccéle- 
re  encore  fur  les  fonds  qu’on  lui  préfente  à quatre  pour 
cent.  “ 

Jamais  il  n’appllquc  à la  décharge  des  Contribua- 
bles le  bénéfice  réfultant  de  la  converfion  des  rentes  à 
un  denier  plus  avantageux.  Ce  bénéfice  , qui  a été 
très-confidérablo  depuis  I7<5i , a toujours  été  verfé 
dans  la  cailfe  de  libération  des  dettes’ du  Clergé. 

Dans  les  Lettres  de  convocation  de  notre  AlTem- 
blée,  Votre.  Majefté  reconnoîr  que  les  dettes  du 
Clergé  ont  été  eantraélées  pour  le  bien  de  fon  fervice. 

L’immenfité  des  demandes  du  Gouvernement  a ré- 
duit le  Clergé  à Timpofiibilité  d’y  fatisfaire  par  la 
voie  d’impofition,  comme  autrefois  dans  le  cours  d’une 
année,  ou  du  moins  , dans  l’intervalle  d’une  AlTem* 
blée  à Tautre. 

' C’eft  le  Gouvernement  qui  a diété  au  Clergé  la  voie 
d’anticipation  des  fecours  , par  emprunt,  à intérêt 
pour  une  longue  fuite  d’années. 

Mais  alors  le  paiement  entier  des  arrérages , & le 
rembourfement  aii  moins  d’une  partie  des  capitaux, 
ont  toujours  été  fondés  fur  le  produit  de  nos  Impo^ 
lîtions. 

La  marche  graduelle  de  ces  rembourfemens  n’auroit- 
I elle  pas*  plufieurs  fois  atteint  le  terme  marqué  pour  la 
libération  du  Clergé,  fi  le  Gouvernement  ne  l’eût 
pas  retardée  par  fes  demandes  multipliées  ? Pour  y 

B. 
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fetisfaire  , il  à fallu  redoubler  les  anticipations  , 
allonger  les  progrelTions  Sc  les  charges  du  Clergé.  ~ 

La  fage  économie  du  Clergé, en  réduifantà  quatre 
pour  cent  l’intérêt  d’une  grande  partie  des  fommes 
anticipées , a fourni  les  anticipations  les  moins  oné- 
reules-  à l’État. 

Le  Gouvernement  même  , voulant  ménager 
étendre  cette  relTource  , nous  a propofé,  depuis  qua- 
rante ans , d’ajouter  de  fes  propres  fonds , pour  un 
temps  déterminé  , à notre  cailTe  de  libération. 

Le  Clergé,  voulant* toujours  fournir  de  fes  deniers 
une  portion  conhdérable  de  fes  rembourfemens , s’eft 
même  refufé  à de  plus  grands  lecqurs  offerts  par  le 
Gouvernement. 

Dans  l’AdminiRration  générale  des  Finances  de 
l’Etat ,.  les  anticipations  qui  font  l’emploi  préfent  des 
revenus  futurs , peuvent  être  très-utiles  , pour  des  be- 
foins  imprévus  & urgens. 

Si  les  avantages  & la  facilité  de  cette  reffourcè  ont 
tourné  en  abus,  on  ne  peut  imputer  cet  abus  au 
Clergé. 

La  fomme  de  nos  dons , Sc  la  forme  de  leur  diflrL 
bution  en  pîufieurs  années , par  la  voie  d’anticipation; 
nos  emprunts , nos  rembourfemens  ; les  progrefîioîiS 
& les  termes  ^de  notre  libération  ; nos  impofitions  & 
leur  accroiffement , toutes  ces  mefures  ont  été  exci- 
tées  , dirigées  , approuvées  par  le  Gouvernement  , 
tout  a été  antorifé  par  des  Lettres-Patentes  enregif- 
trées  : tout  a été  3i  elt  encore  ponéluellement  exécuté  | 
par  le  Clergé, 
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Ce  Corps,  fi  obfcrvateur  des  formes  léga- 

les, fi  fîdeleà  fes  eiigagemens,  fi  fur  de  la  confiance 
de  fes  créanciers,  a été.  Sire,  en  votre  préfence 
l’année  derniere  , menacé  tout  à la  fois,  de  per- 
dre fes  Immunités , & de  fe  voir  contraint  à la  vente 
d’une  partie  de  fes  biens. 

Si  , depuis  cette  attaque  aufii  afîligeante  qu’inat- 
tendue, nous  paroifTons  ralfurés  , fur  la  coiifervatioii 
de  nos  biens , nous  fommes  encore  livrés  aux  plus 
vives  allarmes , fur  l’objet  également  facré  de  nos  im- 
munités, droits  & franchifes.  l 

Le  principe  deftriiûif  de  nos  immunités,  a étéclai- 
lement  annoncé  dans  le  Mémoire  préfenté  à l’Affem- 
;blée’  des  Notables , fur  le  rembourfement  des  dettes  du 
Clergé. 

Suivant  les  termes  de  ce*  Mémoire , îorfqu’une 
))  impofition  efi:  acquittée  par  la  Nobiefîe  la  Magif- 

trature  , le  Clergé  , quels  que  foient  fes  ufages  , 
))  ne  peut  s’en  croire  exempt. 

w li  n’eftpas  feulement  nécelTaire  que  Tes  pofTefîions 
» territoriales  foient  fourni  fes  au  même  impôt  que 
w celles  d^  tous  les  autres  citoyens.  Il  convient  aufii 
):)  qu’elles  le  foient  de  la  même  maniéré , & que  clans 
î)  la  perception,  comme  dans  la  répartition , il  n’exifte 
))  aucune  différence  entre  fes  biens  & ceux  des  autres 
cc  contribuables  ». 

Le  Clergé,  Sire,  a la  douleur  de  voir  fes  iinmu-. 
nités  perpétuellement  menacées  par  la  fuite  des  mêmes 
principes. 

Combien"fi’a-t-il  pas  redouté  de  les  voir  anéanties 
par  l’exécution  de  l’Edit  du  mois  d’Août  1787  , por- 


.(  ) . 

tant  établliTement  d’une  fubvention  territoriale  dan* 
tout  le  Royaume , fi  cette  loi  eut  fubdfté  ! 

Elle  ne  dénommoit  pas  exprelTément  le  Clergé  , 
mais  tout  faifoit  craindre  que  la  généralité  des  expref- 
fions  5 qui  fembloit  l’envelopper  , ne  renfermât  le 
projet  de  l’aiTujettir.à  la  fubvention  territoriale. 

L’Edit  du  mois  de  Septembre  1787  , qui  a révoqué 
celui  del^  fubvention  territoriale,  & rétabli  les  deux 
Vingtièmes,  pré  fente  aulîî,  fans  toutesfois  nommer  le 
Clergé  , une  généralité  d’expreiîions  infinimens  ailar" 
mantes  pour  fes  immunités., 

. A quoi  font-elles  réduites,  ainfi  que  la  fiabilité  de 
notre  adminiflration  ? Lorfqu’on  examine , foit  les 
paroles  de  l’inftruélion  adreffée  au  nom  de  Votre  Ma- 
jeflé  , à quelques  pays  d’Etats  , & à toutes  les  Aifem- 
blées  Povinciales  , foit  les  fuites  qu’on,  a prétendu 
donner  à cette  inllruélion. 

L’article  concernant  le  Clergé  pour  l’exécution  du 
dernier  Edit  des  Vingtièmes  s’exprime  ainfi  ; 

cc  Les  détails  - mis  fous  les  yeux  de  Sa  Majeflé  , 
j)  Tayaut  convaincue  que -la  forme  de  répartition  , 
5)  adoptée  , quant  à préfent , par  le  Clergé  , pour 
■))  celle  du  don  gratuit^  étoit  avantageufe  aux  Curés  ôc 
JJ  ■ Eccléiiailiques  pauvres , Sa  Majeflé  a jugé  de  fa  fagef- 
:»>  fe  de.ne  point  ôter  à ce  premier  Corps  de  l’Etat,  fes 
>)  formes  anciennes^  mais  elle  veut  que  les  revenus  qui 
JJ  appartiennent  au  Clergé  , foient  aufîî  portés  fur 
» les  rôles  des  Vingtièmes , afîa  que  quoiqu’énoncés 
» pour  Mémoire,  on  puiffe  cependant  connoître  la 
» juRe  proportion  de  ce  que  ’ce§  biens  pourroient 
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» payer,  à raifon  de  leurs  revenus,  par  comparaifoti 
i)  avec  les  autres  propriétés  foncières  du  Royaume,  y 
w compris  ceux  du  Domaine  de  fa  Majefté)). 

Seroit-ce  donc  uniquement  par  la  confidération  de 
Tavantage  que  les  Curés  & Eccléfiaftiques  pauvres 
retirent  de  la  forme  de  répartition  adoptée  , quant  à 
préfent , par  le  Clergé , qu’on  n’aiiroit  point  ôté  à ce 
premier  Corps  de  l’État  fes  formes  anciennes  ? Sans 
cette  confidération  , les  lois  le?  plus  facrées  de  la 
propriété  feroient  donc  infufîifantes  pour  préferver  le 
Clergé  de  la  perte  de  fes  Immunités  ? 

Quoique  cette  inftruéfion  ait  employé  le  terme  de 
don  gratuit , elle  paroît  réduire  fes  Immunité  à la  feule 
forme  de  répartition. 

Nous  dirons  avec  l’AlTemblée  de  1750  , « qu’on 
» affeéle  de  confondre  les  biens  Eccléfiaftiques  avec 
))  les  biens  Laïcs.  On  veut  faire  entendre  que  nps 
» biens  foiit  également  engagés  aux  dettes  & aux 
y>  charges  de  l’Etat ,'  &:  qu’ils  ne  font  que  plus  parti- 
» culièrement  hypothéqués  aux  dettes  du  Clergé  ^ ce 
î)  qui  eft  entièrement  contraire  à la  nature  & à la  def- 
))  tination  des  biens  Eccléfiaftiques. 

» Qu’il  a paru  qu’on  vouloit  réduire  les  immunités 
r)  Eccléfiaftiques  au.feul  ufage  de  faire  la  répartition 
î)  des  fecours  offerts  au  Roi  ». 

Nous  ajouterons  avec  la  même  Affemblée  , • qu’on 
attaque  direéfement  là  liberté  de  nos  dons , en  afteéfant 
de  rendre  nos  immunités  dépendantes  de  la  conceftîon 
des  Souverains. 

Rien  n’eft  plus  dans,  le  genre  d’une  fimple  concef* 
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ûon  des  Souverains  révocable  à leur- volonté , que  cîe 
qui  nc'fublîfle  que  par  des  conlîdérations  de  leur 
fagelTe.  Ce  qu’ils  peuvent  faire  ou  ne  pas  faire  fuivant 
leur  làgelfe  , ed:  à leur  difpofition  li^re  , ilsfe  déter- 
minent alors  par  .les  circonftances  particulières  du 
temps  5 des  lieux , des  perfonnes.  Les  Souverains  peu- 
vent renfermer  en  eux-mêmes  les  vues  profondes  & quel- 
quefois arbitraires  de  leur  fagfTe.  La  Juftice,  au  con- 
traire, ell  publique,  perpétuelle  , univerfelle , la  prê' 
mière  dette  des  Souverains  : le  .droit  d’y  recourir 
appartient  à tous  les  Sujets.  Le  premier  Ordre  de 
l’État  doit  la  réclamer , pour  être  ralTuré  par  un  titre 
authentique , contre  une  attaque  aufîî  eifrayanté  pour 
fa  conllituîion.  Il  voit  avec  douleur  qu’on  fuppofe 
ouvertement  dans  la  main  du  Prince  le  droit  de  lui 
ôter  les  formes  anciennes , puifque  cette  exprefîlon 
de  formes  eft  la  feule  qu’on  afFeéle  d’employer  aujour- 
d’hui pour  caraélérifer  fes  droits , fraiidiifes  & im- 
munités fi-  difertement  énoncées  & reconnues  dans 
toute  notre  légillation.  Nous  ofons  , S i R E , rappeler 
à Votre  Majeflé  que  les  Rois  vo»  Prédécelfeurs  ont 
folemnelîement  déclaré  que  l’obligation  effentielle  de 
maintenir  ces  immunités  &:  de  les  protéger,  étoit  un 
devoir  de  juftice. 

Les  faites  qu’on  a données  à cette  indrntlion  n’ont 
que  trop  jultifié  les  craintes  du  Clergé.  Les  revenus 
Eccléliailiques  fe  trouvent. portés  avec  ceux  de  tous 
les  autres  contribuables  dans  un  rôle  d’impofition 
abfolument  étranger  au  Clergé.  La  fonélion,  la  di- 
reéf ion , l’exécution  de  ce  rôle  où  l’on  veut  que  le 
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Clergé  folt  compris , dépendent  d’une  autorité  qu’il 
ne  peut  reconnoître  ^ mais  radminiftration  temporelle 
du  .Clergé  & la  taxation  de  fes  contribuables  ne 
font  - elles  pas  uniquement  & privativemeiit  confiées 
aux  Chambres  Eccléfiaftiques  de  chaque  Diocèfe,  fous 
le  relTort  des  Chambres  Souveraines  , conformément 
aux  Réglemcns  & Inftrudions  des  Afîémblécs  gé- 
nérales. 

Telles  font  les  maximes  de  .notre  droit  public, 
reconnues  dans  tous  les  Tribunaux,  établies  dans  les 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois , & renouvcllées  dans  les 
contrats  de  toutes  nos  Aflemblées. 

Les  allarmes  du  Clergé  fur  une  pareille  Innovation 
ne  peuvent  être  calmées  par  la  claufe  de  l’inflrudion  , 
qui  porte  que  les  revenus  du  Clergé  ne  feront  énoncés 
que  poür  mémoires  dans  les  rôles  de  admiiiiftrations 
provinciales. 

La  fomme  à laquelle  ces  revenus  font  portés  pour 
mémoire  , eft  fournie  ' en  même-temps  à ces  Affem- 
blées  par  le  Gouvernement  , comme  s’il  avoit  une 
^ connoifîance  exa6î:e  6c  parfaite  de  ces  revenus  , 6c 
du  tarif  qui  en  réfult'e  pour  leur  impofition  aux  ving- 
tièmes. 

Ainfi  , fans  aucune  ^participation  du  Clergé  , fes 
revenus  fe  trouvens  tariffés.  6c  taxés  à un  impôt  qui' 
ne  le  concerne  point , 6c  dans  lequel , fuivant  l’ex- 
prefiion  même  de  nos  Rois  , la  Clergé  n’a  pu  être 
compris. 

Qu’eft-ilréfulté  des  mémoires  arbitraires  publiés  dans 
tout  le  royaume  à la  charge  du  Clergé,  fur  l’objet  des 
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Vingtièmes?  C’eft  i®,  que  le  Clergé  a été  annoncé  par^ 
tout  & enregiftré  comme  débiteur*  d’une  fomme 
qu’il  ne  doit  à aucun  titre  3 2°  , qu’en  fuppofant 
même  la  légitimité  de  la  taxe  , cètte  , prétendue  dette  . 
du  Clergé  étoit  annoncée  fur  un  pied  exorbitant , 3°.  , 
que  rien  n’étoit  plus  capable  d’eiitretenijr  les  préven- 
tions femées  depuis  quelques  temps  dans -la  Nation,  , 
contre  le  Clergé  , que  de  ie  dénoncer  par-tout  comme 
débiteur  de  femmes  confîdérables  qu’il  ne  payoit  pas 
& de  faire  cette  dénonciation  devant  ceux  que  ie  Gou- 
vernement -établilfoit  Adminiftrateurs  de  l’impôt  , 
pour  la  plus  grande  équité  de  la  répartition , &pour  la 
décharge  du  peuple. 

Aux  Etats  de  Bourgogne , la  Noblelfe  & le  Tiers  ,* 
prétendant  que  leurs  voixréunies  forment  décret -contre 
le  Clergé  , ont  pris  aéle  de  femblables  inftruôlions  du 
Gouvernement  , po'ur  appofer  à l’abonnement  des 
Vingtièmes  la  condition  que  le  Clergé  en  fupporteroit 
fa  portion  , & qu’à  cet  effet  il  feroit  vérifié.  L’Ordre 
du  Clergé  n’a  pu  faire  que  la  réferve  de  fe?  privilèges 
& des  antiques  formes  de  fon  régime  d’impofîîion  , fe 
référant  d’avance  5 à cet  égard  , 3 la  prochaine  Affem- 
blée  du  Clergé.  - ' 

On  voit  dans  prefque  tous  les  procès-verbaux  des 
Alfemblées Provinciales,  qui  ont  accepté l’abonnemerit 
des  Vingtèimes  , les*' réferves  que  les  Membres  du 
Clergé  y ont  faites  y des  droits  & privilèges  de  leur 
Ordre , contre  les'  iiiduèfions  qui  réfultent  de  l’article 
des  inftruèfions  concernant  le  Clergé. 

L’Affemblée  d’Orléans  a reçu  ces  réferves  comme 

une 
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une  trace  des  anciens  privilèges  de  la  nation. 

Mais  tout  ii’aiiiionce  que  trop  un  projei  formé  d’nlTu- 
jétir  de  fait  &L  de  droit , les  biens  liccléfiaftiques  à 
rimpofirion  laïque  des  Vingtièmes.  On  nccellb  d exer- 
cer une  inquifition  plus  ou  moins  lourde , ou  éclatante  ^ 
pour  coiiftatcr  , dans  le  plus  grand  détail , la  valeur  de 
toutes  les  polTelTions  du  Clergé.  Par- tout  où  l’on  ne 
craint  pas  de  demander  hautement  aux  Bénéficiers  des 
déclarations  de  leurs  propriétés  , ils  font  prelîés  d’y 
fatisfairc.  On  n’entend  parler  que  de  confultations  'ùC 
de  plaintes  de  leur  part , fur  ce  nouveau  genre  d’exac- 
tion , quoiqu’en  1750  cette  entreprife  ait  été  abandon- 
née , aufli-tôt  que  formée,  que  depuis  cette  époque  > 
jufque’i  ces  derniers  temps  , toutes  les  fois  qu’il  y a eu 
plainte  des  Bénéficiers  à cet  égard,  contre  la  follicitude 
des  Agens  du  fife  , le  Clergé  ait  obtenu  des  ordres 
fatisfaifans  du  Gonvernement.  Mais  aujourd’hui  la 
fagelfe  même  du  Gouvernement,  laquelle  feule  (fuivant 
l’inllruction  ) empêchoit  , pour  quelques  confidéra- 
tions  , qu’on  ôtat  au  premier  Corps  de  l’Etat  fes  for- 
mes anciennes  , ne  peut-elle  pas  être^  furprife 
permettre  qu’on  les  ôte  ? De  nouvelles  preuves  confta- 
tent  que  le  Gouvernement  l’a  déjà  permis  , approuvé  ^ 
ou  même  ordonné. 

. Une  lettre  très-récente  de  M.  Lambert , Contrôleur- 
Général  des  Finances  à la  Commilîion  intermédiaire 
de  l’adminifiration  provinciale  de  Poitou  , fait  coa- 
noître  les  vues,  & intime  les  ordres  du  Gouvernement, 
fur  les  opérations  preferites  par  le  Cqufeil , aux  Em- 
ployés des  vingtièmes , pour  la  formation  définitive  du 
rôle  de  cette  année.  " C 
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On  lit  dans  cette  lettre  : « L’intention  de  Sa  Ma- 
f)  jefté  eft  que  tous  les  réfultats  de  ce  travail , ( celui 
w des  vérifications  partielles  ) portent  fur  des  bafes 
» que  les  contribuables  mêmes  ne  puifïènt  défa- 
))  vouer  J elle  veut  que  la  plus  grande  publicité  dé- 
yy  montre  avec  évidence  , la  juftelTe  & la  précifion 
D)  des  travaux  qui  feront  faits  en  exécution  de  fes 
» ordres. 

» D’après  ces  confidérations  , l’Adminifiration  a 
))  ordonné  à tous  les  Contrôleurs  des  vingtièmes  de 
» fe  rendre  dans  chaque  ParoilTe , & d’y  vérifier  les 
))  Biens  nouvellcmera  impofables  ^ tels  que  ceux  àu  Z)o- 
» maine  , du  Clergé  ^ des  Princes  du  fang,  de  l’ordre 
» de  Malthe , des  Hôpitaux , &;c.  ' 

Refieroit-il  encore  quelque  ^ lueur  d’efpérance  au 
Clergé  d’échapper  à l’impofition  des  vingtièmes , après 
qu’on  a combiné  la  généralité  du  texte  de  l’Édit  de 
Septembre  1787  , & les  particularités  du  texte  de 
linfi:ruâ:ion  aux  Alfemblées  provinciales  , pour  ce 
qui  concerne  le  Clergé  , après  avoir  confidéré  tout 
ce  qui  a précédé  & fuivi  ? Les  termes  précis  de  la. 
nouvelle  lettre  de  M.  le  .Contrôleur  Général  difiipe- 
roient  abfolument  tout  refie  d’efpoir.  Ils  nous  révè- 
lent une  vérité  que  tout  amionçoit , mais  qui  n’étoit 
pas  encore  pofitivement  déclarée  ^ c’eft  que  le  Gouver- 
nement regarde  comme  biens  nouvellement  impofables 
aux  vingtièmes , les  biens  du  Domaine  ^ du  Clergé^  des 
Hôpitaux, 

Mais  quelles  conféquences  réfultent  d’une  pareille 
noiiveaué  contre  nos  immunités , dont  l’anéantififement 
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eft  fi  nettement  prononcé?  Si  les  biens  du  Clergé  font 
aéluellemeiii  impojabUs  aux  vingtièmes , les  Bénéfi- 
ciers J déjà  gémillàns  fous  le  poids  des  décimes , ne 
pourroient  fupporter  une  double  charge  \ aiiifi  celle 
du  payement  des  vingtièmes , Sc  autres  iinpofiiions 
laiques , feroit  fiibfiitué  à nos  décimes , ce  qui  entraî- 
neroit  une  prompte  dellruébion  de  toute  notre  admi- 
niftration  temporelle. 

C’efi  aufli 5 S I RE  , un  devoir  bien  cher  au  Clergé  , 
qui  a toujours  confidéré  les  pauvres  comme  une  por- 
tion privilégiée  de  fa  famille , de  porter  fes  plaintes 
aux  pieds  de  Votre  Majefié,  contre  ce  nouvel  afiii- 
jetifiement  Hôpitaux , à l’impontion  des  vingtiè- 
mes. Nous  femmes  sûrs  d’émouvoir  le  cœur  paternel 
de  Votre  Majefié  , en  faifant  valoir  auprès  d'ElIe 
les  droits  de  l’humanité  foufirante.  Les  Hôpitaux 
du  Royaume  , ceux  qu’on  regarde  comme  les  plus 
riches,  font  en  général  trop  pauvres  eux-mêmes  pour 
les  befoins  de  ceux  qu’ils  afiificnt.  Ces  précieux  éta- 
bliffemens  exigeroient  la  plupart  des  fecours  de  l’État, 
& ne  pourroient  en  fournir  au  tréfor  Royal , fans  re- 
trancher des  relTources  déjà  infufîifantes  à la  misère  du 
pauvre. 

Nous  réunifions , S i R E , les  Hôpitaux  dans  la  claife 
des  contribuables  , avec  d’autant  plus  de  zèle,  que 
c’efi:  pour  les  tenir  exempts  de  toute  impofition , tant 
bïque  qu’eccléfiafiique. 

Nous  fîmes  valoir  dans  des  Remontrances  au  feu 
Roi , en  1765  , l’immunité  des  Hôpitaux  , bien  moins 
attaquée  qu’elle  ne  l’efi  aujourd’hui. 

X C 2 
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a Les  Hôpitaux  , difîons>iioiîs , ne  doivent  leur 
» première  origine  qu’à  l’Eglife  ^ & fi  elle  ne  les 
y>  dota  pas  tous  dans  les  premiers  temps  , du  moins 
» ne  furent-ils  établis  qu’avec  la  permiflion  des  Ar- 
w chevêques  & Evêques  diocéiains  , qui  même  leur 
» donnèrent  leurs  premiers  ftatuts  , leurs  premiers 
3>  régiemens  j parce  qu’en  effet  ces  étabiilfemens 
))  tiennent  à l’Eglîfe,  tant  par  l’adminiflration  des 
))  Sacremens  & des  autres  fecours  fpirituels  qu’y 
» reçoivent  les  pauvres  & les.  malades  , que  parce 
î)  qu  étant  des  monumens  de  la  chanté  publique  , 
» ils  font  partie  des  œuvres  pies , dont  la  principale 
diredion  & adminiftration  a toujours  appartenu 
» aux  Archevêques  & Evêques. 

y)  Aulîî  les  loix  du  Royaume,  ainfî  que  les  Ar- 
y>  rêts  5 les  décident-ils  capables  d’unions  de  béné- 
3>  lices  auOi  y en  a-t-il  qui  font  eux-mêmes  de  vrais 
)>  titres  de  Bénéfices  ^ aufiî  enfin,  & les  loix  du 
» Royaume , & les  Arrêts  , out-ils  unanimement  & 
» uniformément  donné  aux  Archevêques  & Evêques 
» la  préfidence  aux  alTemblées  des  Hôpitaux  & ré- 
3)  fervé  en  leur  abfence  , un  droit  de  féance  à ces 
î)  AlTemblées  en  faveur  de  leurs  Vicaires-Généraux’*'. 

» C’eft  d’après  ces  principes  qu’ils  n’oht  jamais  été 
» compris,  pour  aucune  forte  de  leurs  biens , dans  les 
))  rôles  des  impofîtions  laïques , 8c  que  parla  Décla- 
» ration  du  2,7  Oélobre  17  ii  , cnregiftrée  purement 
>j  & Amplement  le  17  Nocembre  fuivant , la  totalité 
» de  leurs  biens , fans  aucune  exception  , a été  dé- 
» clarée  n’avoir  été , ni  pu  être  comprife  dans  celle  du 
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w 14  Oâobre  1710,  qui  avoit  établi  le  dixième  coirv 
» me  hitns  conjacrés  à Dieu  , donnés  à CEglijt  pour 
>5  le  culte  divin,  la  nourriture  des  pauvres  & leur 
» fubliltaiice  )>. 

Nous  termineions,  Si  RE , le  récit  des  maux  qui  me- 
nacent & affligent  déjà  nos  Lglifes  & les  Hôpitaux  9 

■ en  rappellant  à Votre  Majefté  les  paroles  qu’un  Evê- 
que , choisi  par  Louis  XIV  & par  la  voix  publique , pour 

■ l’éducation  de  iVioni'eigueur-le  Dauphin,  adrelioità  fon  f; 

augufte  éléve  fur  le  teftameiit  de  faint  Remy.  î’Ecri-^ 

» Ce  grand  Saint  &.  ce  nouveau  Samuel , appelé 
» pour  facrer  les  Rois,  facra  ceux  de  France,  en  la  page 
• 5)  perfonne  de  Clovis,  comme  il  dit  lui* même , /oi/r 
» être  les  perpétuels  défenfeurs  deTEglife  & des  pauvres  , Teff. 
» qui  eft  le  pins  digne  objet  de  la  Royauté  »•  migii  a- 

Le  même  Prélat  expofoit  à Monfeigneur  le  Dauphin 
l’abrégé  du  Serment  du  facre.  hv 

» Le  Prince  jure  à Dieu  dans  fon  facre , de  mainte- 
» nir  les  privilèges  des  Eglife , de  conferver  la  foi  ca- 
» tholique'  qu’il  a reçue  de  fes  peres , d’empêcher  les 
))  violences , & de  rendre  juftice  à tous  fes  fujets.  Ce 
» ferment  eft  le  fondement  du  repos  public  ÿ & Dieu 
5)  eft  d’autant  plus  obligé  par  fa  propre  vérité  à lefè 
» faire  tenir , qu’il  en  eft  le  feiil  vengeur  ». 

Nous  efpérons  Sire  , que  Votre  Majefté  ne  fera  pas 
infenfîble  au  tableau  des  malheurs  & des  alarmes  du 
Clergé.  Il  ofe  attendre  de  votre  juftice  & de  votre  pro- 
teaion , des  remèdes  dignes  d’Elle. 

Les  Immunités  & l’adminiftation  du  Clergé  ont  été 
inculpées  & dénoncées  avec  éclat  dans  l’AlTemfelée  des 


- - 


(Il) 

Notables , au  nom  Gouvernement.  Nous  avons  ren- 
du compte  à Votre  Majefté  de  tout  ce  que  les  nouvel- 
les loix  , fur  la  Subve  ition  Territoriale  & fnr  les  Ving- 
tièmes , ont  dû  nous  faire  craindre. 

Nous  avons  dépeint  l’affliélion  que  nos  Eglifês  ref- 
centent  du  nouvel  éclat  avec  lequel  rinftruélion  con- 
fernant  le  Clergé , fur  l’objet  des  Vingtièmes  , a été 
répandue  & fuivie  dans  prefque  tout  le  Royaume. 

Sire  5 en  1711,  quoique  l’intention  de  Louis  XIV 
n’eut  point  été  de  comprendre  dans  fa  Déclaration , du 
i4  0Tobre  1710, pour  rétablilTement  du  dixième,  les 
biens  EcclélîalHques , la  généralité  des  exprelTions  avoit 
fêrvi  de  prétexte  aux  Payeurs  des  rentes  & autres  dé- 
biteurs des  Bénéficiers , pour  leur  retenir  le  dixième  de 
^eur  revenu.  Le  Roi  ne  fe  contenta  pas  pas  de  pourvoir 
à ce  grief  du  Clergé  par  des  ordres  particuliers  ^ mais 
fur  la  Remontrace  de  l’AlTemblée  du  Clergé  de  171 1 > 
il  donna  la  Déclaration  du  27  Oélobre  de  la  même  an- 
née, portant  que  les  biens  Eccléfiaftiques,  & ceux  qui 
appartiennent  aux  Communautés,  Fabriques  &.  Hôpi- 
taux , ne  font  point  compris , & n’ont  pu  l’être  dans 
celle  du  14  Odobre  1710,  qui  établit  la  levée  du  di- 
xième. 

^La  Déclaration  du  5 Juin  1725  , portant  établilTe- 
ment  du  cinquantième  , avoit  excité  de  vives  alarmes 
dans  l’Eglife  de  France. 

L’AlTemblée  du  Clergé  de  1725  , forcée  de  fe  fepa- 
rer  fans  être  ralTurée  , avoit  terminé  fes  féances  par  la 
déclaration  des  mrximes  dans  lefquelles  elle  perfiftoi^ 
pour  la  confervation  de  fes  immunités. 


( lî  ) 

Après  la  fèparation  de  cette  "AfTembléc  , le  feu 
Roi  rendit  une  première  jufticc  au  Clergé  , en  ordon- 
nant la  lurièance  des  adjudications  du  droit  de  Cin- 
quantième , où  les  biens  Eccléfiaftiques  avoient  été 
compris  ^ mais  en  1716  , il  donna  fa  Déclaration  du 
8 Odobre  1726,  dont  nous  avons  déjà  rendu  cump- 
te,  & dans  laquelle  il  s’explique  en  ces  termes  : 
Voulant , dit  - il  ^ donner  à la  religion  & au  Clergé  de 
notre  Royaume  , des  marques  plus  particulières  de  notre 
jujîice  &de  notre  protection  , nous  avons  réfolu  d' expli- 
quer fi  précifement  nos  intentions  , quil  ne  puijfc 
plus  reder  à cet  égard  le  moindre  doute  , tant  pour  le 
• préfient  que  pour  V avenir.  Cette  Déclaration  fut  enre- 
giftrée  au  Parlement  de  Paris  en  vacation  , le  1 5 Odo- 
bre  1726  ^ mais  s’il  a été  obfervé  que  cet  enregiftre- 
ment  n’a  pas  été  réitéré  après  la  Saint  Martin  , le  dé- 
faut de  cette  rétiération  doit  être  attribué  feulement  à 

quelques  circonftances  particulières  , puifque  des  mé- 
moires certains  nous  offrent  la  date  de  l’enregiftre- 
ment  de  cette  Déclaration  après  la  Saint-Martin , dans 
les  fept  autres  Parlemeus  , qui , avec  celui  de  Paris  , 
comprennent  les  feize  Provinces  du  Clergé  de  France 
dans  leurs  refforts. 

Cette  Déclaration  , du  8 Odobre  172(5,  fut  rendue 
pendant  l’Alfemblée  du  Clergé  , laquelle  avoit  com- 
mencé le  25  Septembre  précédent  ^ mais  ce  ne  fut 
qu’à  la  fuite  de  cette  Déclaration  que  MM.  les  Com- 
miffaires  du  Roi  firent  leur  première  vifite  le  10  Odo- 
bre à l’AlTemblée  , où  Me  Le  Pelletier , Contrôleur- 
Général  des  Finances  , annonça  dès  lors  la  Déclara- 
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( î4  ) 

tîonences  termes  : le  Roi  a voulu  marquer  le  commencé^ 
ment  de  fon  régne  ^ en  faifant  connaître  aux  Mimftres  des 
Autels  5 que  fa  première  attention  a été  de  maintenir  dans 
toute  leur  étendue  les  previlégesdu  Clergés 

Les  mêmes  Commiffaires  revinrent  le  douze 
bre  5 pour  la  demande  du  don  gratuit  ^ mais  , avant 
que  d’en  parler  M.  le  Contrôleur  - Général  commença 
fon  difcours  par  ces  paroles  remarquables , qui  d’une 
part  contiennent  la  juftification  & l’éloge  de  la  con- 
duite ■&:  des  fentimens  du  Clergé  \ & d’autre  part 
annoncent  l’attention  du  Gouvernement  à faire  pré- 
céder toute  demande  du  don  gratuit , par  le  titre  au- 
thentique qui  devoir  pleinement  raffurer  le  Clergé  fur 
fes  immunités. 

cc  Ce  n’eft  plus  ( dit  M.  Le  Pelletier  ) comme  autre- 
» fois  , pour  ménager  , pour  ainlî  dire  , une  négo* 
» ciation  entre  le  Roi  ôc  le  premier  Ordre  de  fon 
y)  Royaume,  que  nous  avons  l’honneur  d entrer  dans 
yy  cette  augufte  Aiïemblée. 

yy  Sa  Majefté  prévient  aujourd’hui  vos  defirs , en 
yy  vous  envoyant  la  Déclaration  que  nous  vous  appor- 
yy  tons  par  fes  ordres. 

» Elle  contient  une  décharge  abfblue  du  cinquan- 
yy  tieme  des  revenus  des  biens  Eccléfîaftiques  , celle 
yy  de  la  confirmation  , qu’à  l’exemple  des  Rois  , fes 
yy  prédéceffeurs,  Sa  A^ajefté  eft  en  droit  de  lever  fur 
yy  fes  fujets  à fon  avènement  à la  Couronne  ^ enfin 
» une  confirmation  pleine  & entière  de  tous  les  droits , 
yy  privilés  & prérogatives  du  Clergé. 

» Vous  la  trouverez  conçue  dans  les  termes  les  plus 

forts 


forts  Tr  les  plus  honorables  pour  vous , Mcfhcura  ; 
V vous  lie  pouvez  rcccv/r  iinu  marque  plus  pré- 
)>  cicuie  8c  plus  authentique  de  la  protection  des  bon^ 
» tés  du  Fils  aine  de  i’Eglife  ». 

» Vous  les  avez  méritées  dans  tous  les  tcrniis  , 

MelFieurs,  par  votre  zèle  pour  le  bien  de  l’État,  & 
» votre  attachement  inviolable  pour  la  perfonne  de 
))  nos  Rois  ». 

Sire,  le  Clergé  de  France  aujourd’hui  placé  dans 
des  circonftances  beaucoup  plus  critiques , aûroit  pu 
efpérer,  qu’après  tant  d’attaques,  & lorfque  les  plaies 
faites  à nos  immunités  faignent  de  toutes  parts  , le 
commencement  de  cette  airemblée  auroit  été  fignalé 
pour  la  promulgation  d’une  loi  pareille  à celles  de 
171 1 & de  1716. 

La  liberté  de  nos  dons  & de  notre  adminiftra- 
tion , eft  le  point  elTentiel  & fondamental  de  nos 
'immunités. 

On  ne  peut  nous  ôter  la  liberté  de  nos  dons  & de 
notre  adminiftration , fans  nous  ôter  aulîî  la  faculté  de 
donner  & d’oftrir. 

Les  attaques  formées  contre  nos  immunités  ont 
procuré  dans  tous  les  temps  au  Clergé,  les  titres  les 
plus  précieux.  Ou  a confîdéré  qu’il  ne  fuffit  pas  que 
des  entreprifes  publiques  & éclatantes  foient  annullées 
par  des  a£tes  privés.  Des  a£l:es  publics  5c  authentiques 
peuvent  feuls , en  réparant  le  palTé , mettre  en  sûreté 
pour  l’avenir. 

Sire,  plus  nous  fommes  emprelTés  de  montrer 
notre  dévouement  au  fervice  de  Votre  Majeflé  , plus 

D 


,iioiis  défîrons  qu’elle  ait  la  bonté  de  favutifcr  les 
hommages  de  notre  zèle. 

Nous  fupplions  Votre  Majefté  avec  la  plus  refpec* 
tueufe  inftance  , d’accorder  aux  befoins  preiïans  de 
l’Eglife  de  France  , une  loi  pareille  à celles  qu’elle 
a obtenue  en  1711  , & 17Z6  , fous  les  deux  derniers 
régnés. 

PiiifTe  celui  de  Votre  Majefté  , pour  lequel  nous 
formons  tant  de  vœux  , offrir  aux  annales  de  l’Eglife 
de  France , un  titre  folemnel  de  la  proteéfion  qu’elis 
a droit  d’attendre  de  votre  piété  & de  votre  juftice. 

Ce  font,  S I R E 5 les  très-humbles  6c  très-refpec- 
tueufes  remontrances  que  préfentent 


Ses  très  humbles  3 très-fournis  fer\â“ 
teurs  Scfideles  Sujets,  les  Arche- 
vêques , Evêques , & autres  Ecclé- 
{laftiques  compofant  l’AlTemblée 
générale  du  Clergé  de  France. 


